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Une responsabilité a minima de
l'établissement de crédit en matière de
soutien abusif
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La Cour de cassation considère qu'un établissement de crédit n'est tenu de réparer que
l'insuffisance d'actif qu'il a contribué à créer.

Une société C a été placée en redressement judiciaire à compter d'octobre 1996. En 1996 elle a 
fait l'objet d'un plan de cession partiel. Un commissaire à l'exécution du plan ayant été désigné, ce 
dernier a poursuivi en justice une banque, la société B, pour soutien abusif de la société C. Le 
commissaire à l’exécution du plan à ensuite été nommé mandataire ad hoc de la société C en juin 
2007, avant d'être remplacé par un autre mandataire ad hoc .Par la suite, un arrêt rendu en 
septembre 2010 a considéré que la banque B avait bel et bien soutenu abusivement la société C 
de juin 1992 à mars 1996.

La Cour d'appel de Paris a jugé dans un arrêt rendu le 26 septembre 2013 que la banque B qui
avait soutenu abusivement la société C à compter de juin 1992, jusqu'en mars 1996, date
d'ouverture de la procédure collective de la société C, était tenue de réparer le préjudice subi
durant l'ensemble de cette période par la société C.

Le mandataire ad hoc de la société C a formé un pourvoi contre cet arrêt rendu en septembre 
2013. Ce dernier affirmait que la responsabilité de la banque devait englober l’intégralité de 
l'insuffisance d'actifs de la société C.

La Cour de cassation ne l'a cependant pas suivi. Elle a estimé dans un arrêt en date du  22 mars 
2016 que la banque qui procure un soutien abusif à une société, est uniquement tenu de réparer 
l'aggravation de l'insuffisance d'actif qu'elle a contribué à créer. 

La Cour précise à ce titre que "le montant de l'aggravation de l'insuffisance d'actif est égal à la 
différence entre le montant de l'insuffisance d'actif à la date à laquelle le juge statue et le montant 
de l'insuffisance d'actif au jour de l'octroi du soutien abusif".

Cass. com., 22 mars 2016, n° 14-10.066, 14-14.980, F-P+B

Copyright © 2025 Légavox.fr - Tous droits réservés

https://www.legavox.fr/blog/alicia-musadi/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000032313096&fastReqId=739893199&fastPos=1

